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Ce document a été produit sur la base d'une matrice de données secondaires compilées par le Domaine de 

Responsabilité Global de la Protection de l'Enfance (CP AoR) en utilisant les Normes minimales comme 

cadre d'analyse. Tous les points de données sont des citations de la matrice de données secondaires qui 

ont été comparées et interprétées, mais non triangulées ou vérifiées. Les informations présentées dans ce 

document couvrent une période de 7 ans (de 2011 à août 2019). Les données recueillies couvrent le Burkina 

Faso et portent sur l'impact des crises en cours dans les pays voisins. Les chiffres mentionnés comprennent 

des données recueillies par des recherches menées par des organisations internationales, des 

organisations non gouvernementales, des universités ou par la presse nationale et régionale.  
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Protection globale 
 

Le  19 août 2019, au moins 24 soldats ont été tués lors d'une attaque terroriste majeure contre 

une base militaire dans la province de Soum au nord du Burkina Faso1. Peu de temps avant, le 

26 mai 2019, une église chrétienne de Toulfe, dans la région nord du Burkina Faso, était 

également la cible de terroristes, tuant quatre personnes et provoquant la panique dans le village. 

Une semaine auparavant, quatre résidents catholiques avaient été tués par balle dans une 

procession religieuse.2 Ces attaques sont les plus récentes perpétrées dans le pays depuis le 

déclenchement des révoltes en 2014.  

Le début de l'instabilité aurait été fixé dans le cadre du soulèvement burkinabé, qui a donné lieu 

à la démission forcée de Blaise Compaoré. L'ancien président, contraint de quitter ses fonctions 

en 2014, après 27 ans de mandat, a été remplacé par une série de chefs d'État de transition 

jusqu'aux élections générales de 2015, qui ont vu arriver le premier dirigeant civil élu depuis près 

de 50 ans, le président Roch Marc Christian Kaboré. Par la suite, un nouveau gouvernement a 

également été formé.  

L'ancien président avait conclu des accords de longue date avec divers groupes armés insurgés 

de la région, qui ont été rompus à la suite de sa démission. Depuis lors, les attaques des groupes 

armés se sont multipliées, faisant un certain nombre de victimes et entraînant des déplacements. 

Les conflits internes ont également été exacerbés par les griefs intercommunautaires entre 

éleveurs et agriculteurs, ainsi que par les tensions ethniques - les principales ethnies qui 

composent la population burkinabé étant Gourmantché, Zaoussé, Yaana, Mossi et Peuhl. Dans 

le cas des populations musulmane et peulh, leurs différends de longue date sur la terre ont été 

exacerbés par l'identification des Peulhs à la croisade djihadiste, ce qui a stigmatisé leur peuple 

et déclenché une flambée de violence contre eux.3 

 

Pourtant, les hostilités ne se terminent pas au niveau national. Pays enclavé, le Burkina Faso a 

des frontières avec le Mali, le Niger, le Bénin, le Togo, le Ghana et la Côte d'Ivoire ; une grande 

partie de ces frontières constitue une menace pour la sécurité burkinabé. En fait, les médias ont 

récemment affirmé que les terroristes cherchent refuge dans les pays voisins - Bénin, Togo et 

Ghana - ce qui a entraîné un effort accru de coopération transfrontalière pour leur identification 

et leur captivité.4 
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Au Mali, les régions du Centre et du Nord sont troublées depuis 2011 par la présence du groupe 

terroriste Al-Qaïda, qui a inévitablement créé des troubles le long des 826 milles de frontière 

partagée entre les deux pays. 

De plus, les groupes armés au Burkina Faso ont prospéré en raison de l'instabilité de leurs 

voisins. L'un des groupes nationaux du nord du pays est dirigé par des miliciens formés au Mali. 

Alors qu'à l'Est, les attaques auraient été perpétrées par la Société de l'Information à partir du 

Niger.  

En conséquence, en 2018, 14 États sur 45 ont été déclarés en état d'urgence par le 

Gouvernement. De janvier 2018 à mai 2019, 410 blessés ont été observés dans le pays et, en 

juin 2019, 2 024 écoles et 16 établissements de santé avaient été fermés.5 

Metsi Makheta, le Coordinateur résident des Nations Unies au Burkina Faso, a déclaré en mai 

2019 que plus de 50 000 familles ont été forcées de fuir leurs maisons pour trouver un 

environnement plus sûr depuis le début de la crise.6 

Au 6 juin 2019, le nombre de personnes déplacées s'élevait à 170 000, un nombre qui a triplé 

depuis le début de l'année. La grande majorité de la population déplacée (95%) s'est installée 

dans des communautés d'accueil aux ressources limitées. 15 000 personnes ont cherché refuge 

dans les pays voisins, dont le Mali. En avril 2019, 59% de ces personnes déplacées étaient des 

enfants.7 

En juin 2019, le HCR a plaidé en faveur du besoin d'abris pour la population déplacée à l'intérieur 

du pays. La commissaire reconnaît que de nombreuses familles, y compris leurs enfants, dorment 

actuellement à la belle étoile. Le manque d'abris expose la population à des risques pour la 

sécurité et la santé, ce qui constitue une préoccupation plus importante dans un pays 

régulièrement menacé par des catastrophes naturelles et des conditions climatiques difficiles.8 

Le Conseil danois pour les réfugiés et le HCR ont signalé plusieurs attaques de diverses natures 

au cours du mois d'avril 2019, notamment des attaques contre des villages par des groupes 

d'opposition armés, des attaques contre des lieux de culte, des incidents intercommunautaires, 

des enlèvements, des vols de véhicules des travailleurs humanitaires, des vols à main armée et 

des actes criminels. Les9 journalistes s'accordent à dire que la situation d'insécurité crée des 

tensions entre les communautés d'accueil, les personnes déplacées et les réfugiés, ce qui conduit 

à la torture pour extorsion d'aveux, assassinats ciblés, vols, enlèvements, pillages de biens par 
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des individus armés non identifiés et points de contrôle illégaux qui restreignent les 

déplacements.10 

 

Selon l'Aperçu humanitaire d'OCHA, au 21 août 2019, les attaques armées et l'insécurité 

continuent d'affecter certaines parties du nord et de l'est du Burkina Faso. La violence constante 

dans ces zones a conduit à des déplacements forcés et à un nombre croissant de personnes 

ayant besoin d'assistance et de protection. Fin août, plus de 270 000 personnes déplacées 

vivaient dans des communautés d'accueil ou des sites de déplacement dans les régions du 

Centre-Nord, de l'Est, du Nord et du Sahel, et près de 1,3 million de personnes avaient besoin 

d'assistance et de protection, dont 800 000 touchées par la violence et l'insécurité.  

 

 

Protection générale de l'enfance 
 

Les menaces croissantes de groupes extrémistes violents dans le nord et une série de 

manifestations sociales ont gravement affecté la réalisation des droits de l'enfant.  

Au 6 juin 2019, 2 024 écoles avaient été fermées au Burkina Faso, dont beaucoup avaient été 

incendiées et le matériel scolaire détruit. Les attaques ont touché 330 000 enfants, les privant 

d'éducation. En outre, 9 280 enseignants ont été touchés ; bien qu'il n'y ait pas suffisamment de 

données à ce sujet, les rapports indiquent que beaucoup ont été tués, menacés ou enlevés. On 

s'inquiète de plus en plus de l'avenir des enfants burkinabés, qui ont vu leur éducation 

interrompue et sont confrontés à une situation d'insécurité et de déplacement qui ne peut que 

prolonger le scénario actuel. 

Dans ses observations finales sur le septième rapport périodique du Burkina Faso en octobre 

2017, le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes a noté que, malgré 

le cadre juridique régissant l'acquisition de la nationalité au Burkina Faso et les efforts du pays 

pour enregistrer les naissances, 20 % des enfants ne sont pas enregistrés à la naissance, ce qui 

les expose au risque de devenir apatrides et empêche leur accès aux services essentiels11. En 

2019, 22% des enfants ne sont pas enregistrés à la naissance au Burkina Faso, 60% dans la 

région du Sahel et 40 % dans l’est — les régions les plus touchées par la violence. L’absence 
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d’enregistrement des naissances présente des risques supplémentaires pour les enfants, car elle 

entrave le regroupement familial et l’accès à différents services (tels que la santé et l’éducation).  

Un recensement effectué par le Gouvernement en 2013 a identifié 79 617 enfants handicapés, 

dont 31 491 filles et 48 126 garçons.12 Il a été rapporté que les handicaps doublent l’exposition à 

la violence, aux mauvais traitements, à la discrimination, à la négligence et aux abus au Burkina 

Faso.  

Chaque année, 500 enfants mineurs sont en conflit avec la loi, dont 20 % sont des filles. Les 

enfants vivant dans les ménages les plus pauvres seraient plus susceptibles d’être privés de 

services de base, en particulier d’éducation et de protection.13 

Après les événements fatidiques qui se sont produits à Yirgou en janvier 2019, au cours desquels 

49 Peuls ont perdu la vie dans ce qui a été qualifié de massacre ethnique, un rapport conjoint de 

huit organisations internationales a identifié les principales menaces auxquelles les filles et les 

garçons des zones touchées sont confrontés : le mariage des enfants, les MGF, la violence et les 

pires formes du travail des enfants. Dans tous les domaines, la mission a signalé les problèmes 

suivants : perte de documents d’état civil (par exemple, certificats d’enregistrement des 

naissances) parmi les personnes déplacées ; cas d’orphelins, de personnes âgées, de femmes 

vivant seules et d’enfants souffrant de malnutrition ; cas d’enfants non accompagnés ou séparés ; 

traumatisme (résultant de pertes humaines ou matérielles) ; enfants et adultes souffrant de 

troubles du sommeil ; séparation homme et femmes dans les camps ; et promiscuité croissante, 

entraînant une vulnérabilité croissante des femmes et adolescentes.14 

Dangers et blessures 
 

Le taux de violence physique envers les enfants est, selon la dernière étude d'ACC15, de 15,6% 

pour les enfants de 12 à 17 ans ; ce taux est plus élevé pour les enfants de 0 à 11 ans, avec 

24,9% des enfants souffrant de violence physique, tandis que la violence psychologique affecte 

25,7% des enfants de 12 à 17 ans, et 27,2% des enfants de 0 à 11 ans. Il existe également des 

disparités selon le groupe d'âge et la région géographique. Au total, ce rapport estime qu'un 

enfant sur quatre au Burkina Faso est affecté par au moins un type de violence. Le foyer pour 

enfants est le premier lieu où la violence se produit (jusqu'à 75% des cas notifiés), tandis que 

l'école est le deuxième lieu (environ 20% des cas).  
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Depuis le début des tensions, les enfants constituent le segment le plus vulnérable de la 

population et le plus gravement touché par les attaques. Certains écoliers auraient été tués, bien 

qu'il n'existe pas de données spécifiques à ce sujet.  

Les tensions intercommunautaires, la criminalité et les attaques armées constituent des risques 

croissants pour les enfants burkinabés, car ils sont victimes du conflit en cours. En outre, les 

meurtres d'adultes portent atteinte à l'intégrité de la famille, car de nombreux enfants ont perdu 

l'un de leurs parents ou les deux dans le conflit.  

Comme le rapporte Save the Children, parmi toutes les attaques qui ont eu lieu de janvier à 

décembre 2018, 37% ont été perpétrées contre des établissements scolaires. Le Burkina Faso a 

ratifié la Déclaration sur la sécurité dans les écoles et, en outre, il a pris des engagements 

importants en faveur de la poursuite de l'éducation des enfants touchés, notamment en 

réintégrant les enfants dans des écoles ouvertes, en reconstruisant les installations 

endommagées et en lançant un programme radio qui permet aux élèves de continuer à apprendre 

à distance.16 

 

Violence sexiste 
 

Selon une étude de l'Institut Supérieur des Sciences de la Population publiée en décembre 2018, 

3,1% des 12-17 ans ont subi des violences sexuelles au cours des 12 derniers mois. L'étude a 

montré que les filles sont plus sujettes à ce type de violence (5,7%) que les garçons (0,8%).17 

Les principaux auteurs de violences sexuelles étaient des amis, des partenaires et des voisins 

de la victime, tandis que les endroits où la violence se produisait le plus souvent étaient l'école, 

suivie de la résidence de l'auteur, de la résidence de la victime et de la rue.18 

Toutefois, il convient de noter que les questions ont été posées par les parents et les tuteurs, et 

non par les enfants eux-mêmes. Cela signifie que les parents/tuteurs responsables d'un abus ne 

se déclareront pas coupables, certains protégeront l'agresseur et d'autres ne seront peut-être pas 

au courant des événements, parce que les enfants ne les ont pas signalés.19 

Bien qu'il n'existe pas de données spécifiques à ce sujet, les filles employées comme 

domestiques ont parfois signalé avoir été victimes de mauvais traitements pendant leur séjour 

dans les locaux du "propriétaire" (les "propriétaires" sont des personnes de la même communauté 
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qui servent d'intermédiaires lorsque la fille arrive dans son nouveau logement, ce qui lui fournit 

un filet de sécurité, comme un logement, des contacts pour trouver un emploi et un soutien 

potentiel autre). Ils considèrent souvent que les abus dont les filles sous leur tutelle ont été 

victimes de la part de leur employeur sont "acceptables" ou "ne valent pas la peine de se 

plaindre", ne réagissant pas en conséquence à cette situation.20 

Dans le rapport d'intervention humanitaire du BCAH pour la période de janvier à mars 2019, 85 

cas de VBG ont été identifiés et traités, y compris la violence psychologique (68), la violence 

domestique (4), la violence physique (4), le mariage des enfants (8) et le viol (1).  

 

 

Mariage d'enfants 
 

Le Burkina Faso a l'un des taux de mariages forcés et précoces les plus élevés au monde, même 

si le fait de forcer une personne à se marier contre son gré constitue une infraction pénale dans 

le pays21. Selon le Ministère des Affaires sociales, 6 325 filles et 860 garçons auraient été victimes 

de mariages forcés dans tout le pays entre 2009 et 201322. Au cours d'une série d'entretiens 

menés par Amnesty International, il a été établi qu'au moins 35 femmes et jeunes filles vivant 

dans des refuges et des communautés, allant de jeunes filles de 13 ans à de jeunes femmes 

dans la vingtaine, 23avaient été victimes d'un mariage forcé ou précoce, ou avaient été menacées 

d'un tel acte. Selon Girls Not Brides, 52% des filles au Burkina Faso sont mariées avant 18 ans 

et 10% avant 15 ans. Les24 régions du Sahel et de l'Est sont celles où l'âge médian au premier 

mariage est le plus bas.25 

Les facteurs aggravants qui influenceraient cette pratique seraient la pauvreté, le niveau 

d'éducation, les habitudes traditionnelles et la violence. Girls Not Brides a identifié que les filles 

ayant un niveau d'éducation plus faible et vivant dans les ménages les plus pauvres sont plus 

prédisposées à se marier à un plus jeune âge.26 Selon Amnesty International, l'offre d'argent ou 

d'autres biens constituerait souvent un moyen courant de faire pression sur leur famille27...  

De même, les coutumes traditionnelles exacerbent cette pratique. Le lithho et le pog-lenga sont 

deux coutumes de longue date au Burkina Faso. La litho est la pratique d'échanger et d'épouser 

des filles, parfois dès leur naissance ; tandis que la lithographie Pog-lenga est la pratique 
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d'amener une nièce en dot à un mariage, pour qu'elle devienne une épouse pour un autre membre 

de la famille du marié.28 

Le refus d'accepter ces conventions sociales constitue une menace pour les filles, qui deviennent 

victimes de violence et de honte en cas de non-respect de leurs accords familiaux.29 

Un jeune homme de 15 ans a déclaré à Amnesty International  : " Je ne voulais pas épouser cet 

homme. Ma tante m'a dit :"si tu t'enfuis, nous te détruirons".30 Comme l'a fait observer l'UNICEF, 

le mariage comporte un risque pour les filles, limitant leur accès à l'éducation, à la santé et à la 

participation citoyenne.31   

Le niveau des mariages d'enfants au Burkina Faso est resté stable depuis 20 ans et, comme l'a 

signalé l'UNICEF en mai 2019, le pays est loin d'avoir atteint l'objectif de mettre fin au mariage 

des enfants d'ici 2030.32 

 

 

Détresse psychosociale et santé mentale 
 

Les enfants voient leur vie quotidienne perturbée par le conflit, et leur capacité à surmonter leur 

détresse psychosociale est négativement affectée. Le déplacement implique une série de 

préoccupations pour les enfants, tant pour ceux qui sont déplacés que pour ceux qui font partie 

des communautés d'accueil.  

On estime que les enfants représentent 52 % à 59 % de la population déplacée à l'intérieur du 

pays (=88 600 à 100 563 enfants) et ont besoin de services de protection de l'enfance. On estime 

que la moitié d'entre eux ont besoin d'un soutien psychosocial en raison de leur exposition à la 

maltraitance, à l'exploitation, au risque d'être recrutés par des groupes armés et au danger 

physique. À titre d'exemple, un rapport conjoint réalisé parmi les déplacés internes dans la colonie 

de Dori a rencontré des cas d'enfants qui avaient développé des troubles post-traumatiques dus 

à des épisodes traumatiques vécus dans leur lieu d'origine. Les enfants souffraient de troubles 

du sommeil et de cauchemars. 33   

De même, 112 000 enfants vivent actuellement dans des communautés d'accueil touchées par 

la crise et environ 20 % d'entre eux ont besoin d'un soutien psychosocial.     
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En outre, les enfants victimes de pratiques néfastes avant le conflit (telles que la violence 

émotionnelle, psychologique ou physique) ont également besoin d'un soutien psychosocial.  

 
 

Enfants associés aux forces armées et aux groupes armés (CAAFAG) 
 

Le recrutement à partir de groupes armés représente l'une des plus grandes menaces pour les 

enfants impliqués dans les conflits armés. Bien qu'il n'existe pas de données spécifiques sur le 

nombre de CAAFAG dans le conflit burkinabé, des sources judiciaires ont reconnu la présence 

de mineurs dans les centres de détention, accusés de délit d'association à des groupes armés.  

Dans ses observations finales sur le rapport initial du Burkina Faso, présenté en application de 

l'article 8 du Protocole facultatif concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, le 

Comité des droits de l'enfant s'est dit préoccupé par l'insuffisance des mesures prises par le pays 

pour empêcher le recrutement d'enfants burkinabé par les groupes armés non étatiques présents 

près de sa frontière avec le Mali. Malgré certaines mesures législatives positives, telles que la loi 

no 037-2008/AN du 29 mai 2008, en vertu de laquelle aucune personne âgée de moins de 18 

ans ne peut être enrôlée volontairement dans les forces armées nationales, et le décret no 560 

du 5 juillet 2012, qui porte l'âge minimum de la conscription à 20 ans, le pays ne prend aucune 

mesure plus efficace pour qu'aucun enfant recruté sur son territoire par un groupe armé non 

étatique du fait de la guerre au Mali34. 

En avril 2019, plus de 20 hommes armés ont été arrêtés au Togo et rendus aux autorités 

burkinabées. Les médias ont rapporté que des enfants armés et de grosses sommes d'argent ont 

été retrouvés parmi les détenus.35 

L'UNICEF a identifié un total de 17 enfants détenus en prison, tous accusés d'être associés à des 

groupes armés, dont 7 dans la prison de haute sécurité de Ouagadougou et 10 dans d'autres 

régions, en attente d'être transférés dans la capitale.  

 
 

 

Enfants non accompagnés et séparés 
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À Dori, dans la région du Sahel, les acteurs humanitaires ont réalisé un rapport de suivi parmi les 

déplacés internes, décrivant des cas d'enfants séparés de leurs parents. La grande majorité de 

ces enfants étaient arrivés à l'établissement avec d'autres membres de leur famille, tels que des 

oncles, des tantes et des cousins, confiés par leurs parents qui, pour diverses raisons, ne 

pouvaient les accompagner ou avaient dû fuir ailleurs. C'est le cas d'une femme qui est arrivé à 

la colonie avec ses 3 neveux, parce que leur mère ne pouvait pas quitter Arbinda pour des raisons 

de sécurité et que leur père a dû fuir à Bobo Dioulasso. Des36 cas d'enfants non accompagnés 

ont été signalés comme étant, néanmoins, rares. 

Dans ce contexte, la localité de Sebba, dans la région du Sahel, joue un rôle fondamental. La 

ville accueille des déplacés internes depuis mars 2019, avec la particularité que tous sont 

d'anciens élèves qui ont été contraints de fuir leurs maisons parce que leurs écoles ont été 

détruites ou fermées à cause des attaques. Ces étudiants ont été séparés de leurs parents et 

placés dans des familles d'accueil par les autorités locales dans le but de s'assurer qu'ils 

poursuivent leurs études. En juin 2019, il y avait 168 élèves à Sebba : 37 dans le secondaire (10 

filles et 27 garçons) et 131 dans le primaire (42 filles et 89 garçons), accueilli par 88 familles. Bien 

que l'intention était d'allouer 2 enfants par famille d'accueil, les circonstances ont incité certains 

à accueillir jusqu'à 5 enfants. En outre, un soutien psychosocial est nécessaire tant pour les 

enfants que pour les familles d'accueillit. La formation des familles d'accueil est également 

nécessaire, puisque seulement 10 d'entre elles ont officiellement le droit de recevoir des enfants, 

tandis que les 78 autres ont été impliquées pour répondre à l'urgence.37 

De janvier à mars 2019, 257 enfants vulnérables (157 filles) séparés de leur famille ont été 

identifiés et pris en charge. Les38 travailleurs humanitaires ont convenu qu'il est nécessaire de 

procéder à un recensement des cas de séparation familiale qui leur permettrait d'en analyser les 

causes et de concevoir des plans de prévention et d'intervention en conséquence.39 

 
 

Travail des enfants 
 

Le cadre juridique burkinabé semble être aligné sur la réglementation internationale relative au 

travail des enfants. Le Burkina Faso a ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant (CDE) 

en 1990 et la Convention 182 de l'OIT sur les pires formes de travail des enfants en 2001. En 

outre, en 2009, le Gouvernement a adopté un décret énumérant les travaux dangereux interdits 
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aux enfants et a publié un plan d'action national contre le travail des enfants en 2012. Malgré ce 

qui a été qualifié de " progrès modérés " de la part du gouvernement à cet égard, les enfants 

burkinabés continuent d'accomplir des tâches considérées comme les pires formes de travail des 

enfants en vertu de la Convention n° 183 de l'OIT, comme l'exploitation sexuelle à des fins 

commerciales et l'extraction artisanale d'or. 

Avec l'appui de l'UNICEF, une étude de 2010 sur le travail des enfants dans l'exploitation 

artisanale de l'or dans 86 sites a identifié un nombre total de 19 881 enfants travaillant dans ce 

secteur. Parmi eux : 83,5% n'avaient jamais fréquenté l'école, 51,2% vivaient sur des sites 

d'exploitation artisanale de l'or et 66,7% travaillaient plus de 10 heures par jour. 1 enfant sur 4 a 

été blessé sur le site.40 

En 2013, environ 800 mines d'or artisanales ont été identifiées au Burkina Faso (selon le Ministère 

de l'Énergie et des Mines) et, en 2015, le Code minier a été révisé en adoptant des mesures pour 

protéger les enfants contre les pires formes de travail et leur présence sur ces sites et carrières 

artisanales.41 Cette activité est considérée comme l'une des pires formes de travail des enfants, 

car elle expose les enfants à des produits chimiques dangereux pendant le processus 

d'extraction.  

Selon l'UNICEF, en 2010, 41,1 % des enfants de 5 à 18 ans travaillaient, soit 34 % des filles et 

47,7 % des garçons. 37 % d'entre eux effectuaient des travaux dangereux.42 Environ 20 000 

enfants, garçons et filles, travaillaient dans les mines d'or artisanales et 5 185 ont été victimes de 

la traite. Les enfants âgés de 5 à 17 ans étaient souvent employés comme domestiques, avec 

une majorité de filles (79,5%)43. En 2016, 42,2 % des enfants de 5 à 14 ans travaillaient, selon 

l'Institut de statistique de l'UNESCO.44 

Traditionnellement, il existe au Burkina Faso deux figures communes à l'Afrique de l'Ouest qui 

favorisent la pratique des enfants quittant leur foyer à un âge précoce : l'arriviste-payeur (salaire 

à l'arrivée) et les filles domestiques.  

La rémunération à l'arrivée est un système de longue date qui permet aux enfants de se rendre 

chez un parent ou un ami, ou chez un employeur choisi par le conducteur. La personne à l'arrivée 

est responsable du paiement des frais de voyage et l'enfant devient donc débiteur envers 

l'employeur. Malgré les dangers que le système semble comporter, un rapport de Terre des 

hommes et du HCDH décrit cette pratique comme fréquente et relativement sûre. Bien que cela 

puisse exposer les enfants à un risque de servitude pour dettes à leur arrivée, le fait d'être pris 
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en charge par un chauffeur (souvent connu de la communauté) jusqu'à l'endroit où ils vont rester, 

par opposition au fait de voyager seul, est également considéré comme une forme de protection.  

Toutefois, 3 des 12 enfants suivis étaient considérés comme ayant été victimes de la traite à la 

suite de cette pratique.45 

Quant aux enfants domestiques, il est courant que des enfants, surtout des filles, soient envoyés 

dans d'autres ménages pour devenir domestiques, souvent à un très jeune âge, et plus 

fréquemment dans de grandes villes comme Bobo-Dioulasso et Ouagadougou. Tradition de 

longue date, il n'est pas rare que la mère de la jeune fille ait également travaillé comme employée 

de maison lorsqu'elle était jeune. Les filles prennent alors souvent l'initiative d'entamer le 

processus, car elles suivent les traditions ; certains rituels sont même suivis avant leur départ 

pour leur apporter protection46. Les " propriétaires " (personnes appartenant à la même 

communauté que l'enfant, qui gèrent une résidence au lieu d'arrivée, où les enfants peuvent 

rester, obtenir des conseils et de l'aide) fournissent un logement aux filles, peuvent servir 

d'agence d'emploi privée et sont souvent un intermédiaire entre la fille qui travaille et ses parents, 

ainsi qu'entre la fille qui travaille. Pourtant, bénéficiant d'un haut niveau d'acceptation sociale, il 

existe un risque pour les filles domestiques d'être sous-payées ou de travailler plus longtemps.  

Dans les circonstances actuelles, les enfants ne vont pas à l'école et voyagent de plus en plus à 

la recherche d'un emploi, ce qui augmente leur exposition aux risques, en particulier le risque de 

se livrer aux pires formes du travail des enfants. Le47 Rapport de suivi sur les personnes 

déplacées à l'intérieur de leur propre pays, établi à Dori en mai 2019, indique que les parents ont 

perdu leurs sources de revenus traditionnelles en raison du déplacement, et que les enfants 

assument désormais la responsabilité de subvenir aux besoins de leur famille.48 

En conséquence, un plus grand nombre de filles sont régulièrement envoyées dans les villes 

comme employées de maison, et les garçons se lancent dans la construction, le petit commerce 

ou même la vente d'eau. Les services sociaux ont été alertés d'avoir vu des enfants déplacés 

mendier dans les rues.49 

 
 

Enlèvement et traite des personnes 
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Le Burkina Faso est considéré comme une destination, un point de transit et une source de trafic 

d'enfants à destination et en provenance d'autres pays d'Afrique de l'Ouest. Il existe encore des 

pratiques culturelles qui augmentent le risque que les enfants s'y adonnent. C'est le cas du 

confisage, qui consiste à envoyer un enfant vivre avec un parent ou un ami pour aller à l'école 

dans une grande ville.50 

Les garçons et les filles burkinabés sont également "soumis au travail forcé comme ouvriers 

agricoles, orpailleurs et laveurs dans les mines artisanales, marchands de rues, domestique et 

dans la mendicité forcée" ; tandis que les filles sont le plus souvent exploitées dans la traite 

sexuelle.51 

La Côte d'Ivoire, le Mali et le Niger sont les pays de destination les plus fréquents des enfants 

burkinabés victimes de la traite transnationale à des fins de travail forcé ou de trafic sexuel. Un 

pourcentage plus faible d'enfants est destiné au Liban, au Qatar, à l'Arabie saoudite et à divers 

pays européens sous la promesse d'un emploi légitime - et finit par être contraint à la prostitution. 

En tant que pays de transit pour la traite, les enfants sont transportés par le Burkina Faso du Mali 

à la Côte d'Ivoire et les femmes et les filles de la Côte d'Ivoire à l'Arabie saoudite.  

Le Burkina Faso est également une destination pour les enfants victimes de la traite en 

provenance des pays voisins, dont la Côte d'Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Mali, le Niger et le 

Nigeria. Des femmes d'autres pays d'Afrique de l'Ouest sont recrutées frauduleusement pour un 

emploi au Burkina Faso et sont ensuite soumises à la prostitution forcée, au travail forcé dans les 

restaurants ou à la servitude domestique dans des maisons privées. Des filles nigérianes et 

tibétaines auraient été exploitées dans le cadre du trafic sexuel au Burkina Faso.52 

 

 

 

Lacunes en matière d'information 

 
 

• Il n'existe pas de données spécifiques sur le nombre d'enfants tués ou mutilés à la suite 

de ces attaques, en particulier à la suite des infractions commises contre les écoles.  

• Il n'existe pas de données sur les cas de travailleuses domestiques victimes d'abus  ni sur 

la manière dont le conflit actuel affecte (ou non) cette tradition. 
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• Il n'existe pas de données relatives au nombre d'enfants touchés par la violence liée au 

sexe et le mariage précoce à la suite de la crise. 

• Dans l'ensemble de cette recherche, les seules références trouvées concernant la 

SMSPS se concentrent sur les personnes déplacées à l'intérieur du pays ; ni les 

populations hôtes ni les personnes restées au pays ne sont mentionnées. 

• Les données concernant le CAAFAG dans le conflit burkinabé sont remarquablement 

rares, surtout compte tenu du nombre et de la diversité des groupes armés impliqués dans 

le conflit. 

• Les travailleurs humanitaires ont noté la nécessité d'élaborer un recensement de l'UASC 

et de la séparation des familles. 

• Enfin, on dispose de peu de données sur l'impact de la crise sur la protection globale de 

l'enfance, en particulier de données ventilées (genre/âge/invalidité). 
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